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AVANT-PROPOS 


L’Union  Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes  deFran 
toujours  soucieuse  de  faire  le  plus  de  propagande  possil 
pour  réveiller  l’inertie  dans  laquelle  semble  être  plong 
une  grande  partie  des  Métallurgistes  et  de  tous  les  trava. 
leurs  eti  général,  pense  que  ce  modeste  opuscule  fe 
germer  l’idée  de  révolte  à beaucoup  de  prolétaires  — ji< 
qu’ici  inconscients  — et  les  amènera  ainsi  à avoir  u 
saine  notion  des  Syndicats  ouvriers  et  du  but  qu  ils  pou 
suivent. 

Puissent  ces  prévisions  devenir  des  réalités  ! 

A cet  effet,  nous  comptons  sur  nos  Syndicats  adhérer 
de  même  que  sur  tous  nos  camarades  militants  pour  pr 

pager  le  plus  possible  cette  Brochure. 

P,.S.  — Un  tirage  spécial  de  cette  Brochure  sera  fait  pc 
tous  les  Syndicats  qui  voudraient  la  propager. 

Elle  est  mise  en  vente  au  prix  de  3 fr.  50  le  ce: 
Adresser  les  demandes  au  Siège  social  de  1 Uni 
Fédérale. 


UNION  FÉDÉRALE 

DES 

OUVRIERS  METALLURGISTES  DE  FRANCE 


AUX  OUVRIERS  MÉTALLURGISTES 
et  à tous  les  Travailleurs 

Il  est  devenu  superflu  d’exposer  les  conditions  de  dépendance 
ms  lesquelles  se  trouve  l’ouvrier  vis-à-vis  du  patron.  Avant 
DUS,  de  plus  autorisés  ont  analysé  les  causes  de  cette  dépen- 
I ince,  avec  toute  la  documentation  nécessaire,  hors  de  cadre 
^ ms  ce  petit  opuscule.  Aussi,  nous  bornerons-nous  à fixer 
i difTérenciation  d’intérêts  qui  pose  l’ouvrier  à un  pôle  social 
I le  patron  au  pôle  opposé  : 

I Tous,  nous  savons  que,  tant  que  l’industrie  est  restée  indivi- 
I laliste,  1 instrument  de  travail  était  de  faible  valeur  et  pouvait 
construire  ou  s’acquérir  sans  trop  de  difficultés. 

I Aux  débuts  de  la  vie  économique,  pour  filer  le  chanvre  ou  la 
line,  on  n avait  besoin  que  d’un  bâton  et  d’un  fuseau  et  le 
j etier  à tisser  n était  pas  d’un  prix  de  revient  tellement  excessif 
I ^ ouvrier  ne  put  se  le  procurer.  Aussi,  grâce  à la  possession 
i 1 instrument  de  travail,  le  producteur  jouissait  d’une  indé- 
ndance  qu’il  a perdu  depuis.  Durant  le  Moyen-Age  encore, 
j s conditions  sociales  ont  persisté  : l’ouvrier,  après  avoir  amassé 
j:.  petit  magot,  s’établissait  patron  et,  dans  son  atelier  d’ar- 
! an,  il  travaillait  à son  compte,  soit  avec  ses  enfants  ou  quel- 
i es  apprentis,  soit  avec  des  compagnons. 

I Ce  temps  est  passé  et  bien  passé  ! Désormais,  la  grande  pro- 
; ction  mécanique  rive  l’ouvrier  à sa  condition  inférieure  : 
ne  peut  plus  espérer  s’émanciper  en  s’incorporant  dans  le 
' trônât.  C’est  utopie  d’y  songer  ! 

I L outillage  industriel  moderne  est  tellement  gigantesque  que 
ij  ne  sont  plus  des  centaines  de  francs,  mais  des  centaines  de 
i.lle  et  des  millions  qu’il  est  nécessaire  de  posséder  pour  se 
procurer.  r r 

Jr,  il  est  impossible,  par  un  effort  personnel,  en  économisant 
-merne,  sur  son  travail,  de  cristalliser  le  capital  nécessaire 
; acquisition  de  cet  outillage.  Il  n’y  a qu’un  moyen  d’y  par- 
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venir  : c’est  de  prélever  sur  cent,  sur  mille  producteurs,  une 
part  du  produit  de  leur  travail  qui,  entassée,  arrive  à constituer 
un  capital. 

Cette  besogne  de  prélèvement,  le  patron^  le  capitaliste  l’accom- 
plit sur  les  travailleurs  et,  par  ce  fait  même  que  le  travail  de 
ceux-ci  sert  à créer,  au  profit  de  tiers,  une  situation  indépen- 
dante et  privilégiée,  il  se  constitue  dans  la  société  deux  classes 
antagonistes  : la  classe  de  ceux  qui  produisent,  les  ouvriers. 
et  la  classe  de  ceux  qui  font  produire,  les  patrons. 

Et  plus  l’organisation  moderne  de  l’industrie  se  développe 
et  plus  se  creuse  le  fossé  qui  sépare  ces  deux  classes. 

Dans  les  anciens  temps,  le  patron,  ses  deux  ou  trois  ouvriers! 
et  son  apprenti,  constituaient  presque  un  groupe  familial. 
Aujourd’hui,  par  suite  de  l’emploi  de  la  machine,  ces  petits! 
groupes  sont  dissociés.  Le  patron  père,  \e  patron  am/,  vivant  de 
la  vie  de  ses  ouvriers',  peinant  ou  prospérant  avec  eux,  a dis^ 
paru  ou  achève  de  disparaître.  Avec  lui  se  sont  envolés  tous  les 
sentiments  nés  du  contact  quotidien,  nés  d’intétêts  communs,! 
de  joies  et  de  souffrances  communes.  Dans  l’atelier  tumultueux,! 
un  seul  recours  désormais  : le  droit  de  chacun.  Et,  de  part  et] 
d’autre,  la  lutte,  l’acharnement  dans  la  revendication  indivi- 
duelle exaspère  l’égoïsme  et  tue  la  bonté.  ! 

Par  la  force  des  choses,  le  patron  ne  peut  se  développer,  s’en- 
richir, qu’au  détriment  de  ses  ouvriers.  Et  c’est  la  guerre  ! 
Sourde  ou  brutale,  — mais  toujours  acharnée.  L’un  lutte  à 
coups  de  réductions  de  salaires,  d’accroissement  de  travail  \ 
les  autres  répliquent  par  les  malfaçons,  les  grèves,  la  formu- 
lation d’exigences  nouvelles,  le  refus  de  concours.  | 

En  outre,  un  moment  est  venu  où,  en  se  développant  a 
outrance,  l’industrialisation  a déchaîné  la  lutte  — la  concur- 
rence, — entre  les  patrons  ; alors,  autant  pour  détourner  le 
péril  que  leur  font  courir  leurs  exploités,  que  pour  enrayei 
les  effets  de  cette  concurrence,  ils  se  sont  coalisés  pour  la 
protection  de  leurs  intérêts  menacés.  Et,  cruelle  ironie,  ih 
arrivent  ainsi  à une  surabondance  de  produits,  inconnue  des 
époques  précédentes  qui,  au  lieu  de  créer  le  bien-être  de  tous 
les  producteurs,  engendre  au  contraire  leur  misère.  Le  chô- 
mage qui  assied  en  permanence  la  faim  au  foyer  ouvrier,  éclate 
quand  les  magasins  regorgent  de  marchandises  : on  meurt  de 
faim  parce  qu’on  a trop  produit  ! Les  famines  ne  décimaien' 


les  populations  du  Moyen-Age  que  lorsque  la  récolte  avait 
manqué.  C’est  le  contraire  aujourd’hui  : l’abondance  amène  la 
disette. 

Voilà  les  effets  de  l’industrie  moderne  ; ils  sont  la  consé- 
quence de  l’antagonisme  entre  le  Capital  et  le  Travail. 

Deux  classes  bien  distinctes  et  irréconciliables  sont  en  pré- 
sence : d’un  côté  ceux  qui  détiennent  le  Capital  et  qui  sont 
des  parasites  ; de  l’autre,  les  producteurs  qui  sont  les  créa- 
teurs de  toute  richesse,  puisque  le  capital  ne  se  constitue  que 
par  une  accumulation  de  travail  effectuée  à leur  détriment. 

Tant  que  les  travailleurs  n#  se  sont  pas  rendus  un  compte 
exact  de  la  spoliation  dont  ils  sont  constamment  victimes,  les 
choses  allaient  cahin-caha.  Mais,  ils  savent  désormais  et  ils 
veulent  jouir  du  fruit  de  leurs  œuvres. 

Telle  est  notre  civilisation.  Nous  en  sommes  à la  lutte  pour 
le  droit.  Lutte  acharnée,  sanglante,  qui,  espérons-le,  est  près 
de  finir. 

Dans  l’atelier,  comme  dans  la  mine,  l’homme  forge,  taille  et 
pioche,  silencieux,  mûrissant  des  pensées  de  combat  contre 
son  semblable  qui  l’oppresse  moralement  et  matériellement. 
Il  acquiert  de  plus  en  plus  la  notion  de  ses  intérêts  ; il  entre- 
*voit  plus  que  jamais  la  nécessité  de  mettre  un  frein  à la  hon- 
teuse exploitation  qu’il  subit. 

C’est  là  œuvre  colossale  ! Si  le  travailleur  était  réduit  à se« 
uniques  moyens,  s’il  était  isolé,  grain  de  poussière  humaine, 
en  face  du  monstre  capitaliste,  il  n’aurait  qu’à  se  lamenter  et 
se  désespérer. 

Mais  il  n’est  pas  seul.  A ses  côtés  souffrent  des  camarades, 
qui  pâtissent  des  mêmes  maux,  que  bercent  les  mêmes  espoirs. 
Entre  eux,  il  y a communauté  d’intérêts  ; il  est  logique  qu’il  y 
ait  communauté  d’action. 

Que  toutes  les  colères,  les  indignations,  les  germes  de  révolte 
individuelle  s’amalgament  et  l’épanouissement  se  fera,  avec 
une  vigueur  multipliée  par  l’association  : les  efforts  seront  plus 
conscients  et  de  leur  coordination  résultera  une  action  dont 
tous  ressentiront  les  bienfaits. 

Cette  forme  de  groupement,  adéquate  aux  aspirations  qui 
animent  les  travailleurs,  c’est  le  Syndicat, 
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QU’EST-CE  QU’UN  SYNDICAT? 

Le  Syndicat  est  une  association  professionnelle  qui  groupe  les  tra- 
vailleurs par  catégorie  et  qui  a pour  fonction  de  défendre  leurs 
intérêts. 

De  toutes  les  formes  de  groupements  qui  existent  (Groupes  d’études, 
Universités  populaires,  etc.)  le  Syndicat  est  la  forme  supérieure. 
Tandis  qu’on  peut  excuser  un  ouvrier  de  ne  pas  appartenir  à un 
groupe  politique  ou  même  social,  on  ne  peut  que  le  blâmer  de  ne 
pas  être  affilié  à son  Syndicat. 

Le  Syndicat,  en  groupant  les  travailleurs  sur  le  terrain  écono- 
mique les  met  face  à face  avec  le  patron  et  le  moins  clairvoyant 
est  amené,  par  la  force  des  choses,  à comprendre  de  quel  côté  sont 
ses  amis,  de  quel  côté  est  son  ennemi. 

Cette  classification  nette  et  précise  est  impossible  dans  tout  autre 
groupement  que  le  Syndicat. 

Donc,  tous  les  travailleurs  doivent  être  syndiqués  ! 

Réduits  à leurs  forces  individuelles,  ils  ne  peuvent  sinon  rien,  du 
moins  que  peu  de  chose  contre  le  patron. 

Nous  venons  de  voir  que,  désormais,  il  est  impossible  de  s’éman- 
ciper individuellement  par  Téconomie;  de  même,  nul  ne  peut  réduire 
à rnerci  l’exploiteur  par  sa  seule  puissance  individuelle.  Certes,  il  est 
des  actes  individuels  qui  ont  une  grande  répercussion,  qui  sont  la 
manifestation  du  mal  social,  la  protestation  violente  d’une  cons- 
cience irritée;  mais  ces  actes  n’ont  pour  résultat  que  de  mettre 
en  pleine  lumière  les  monstruosités  ambiantes,  d’appeler  l’attention 
sur  elles,  de  susciter  la  réflexion.  Ils  préparent  l’action  collective, 
mais  ils  ne  peuvent  la  suppléer  et  c’est,  seule,  l’action  collective  de 
la  classe  ouvrière  qui  lui  permettra  de  s’affranchir  intégralement. 

Par  conséquent,  le  Syndicat,  groupement  d’intérêts,  ralliant  tous 
les  exploités,  apparaît  comme  le  groupement  par  excellence.  Là,  il 
n’y  a pas  d’erreur  possible  : les  producteurs  se  trouvent  toujours 
en  présence  de  l’ennemi  commun  — le  capitaliste. 

C’est  donc  contre  le  capital  que  doivent  converger  tous  les  efforts 
de  la  classe  ouvrière,  c’est  pour  son  émancipation  économique  qu’elle 
doit  concentrer  sa  force.  Elle  n’a  plus  à s’attarder  à l’obtention  de 
son  égalité  politique  — puisqu’elle  possède  le  communisme  politique 
depuis  1848.  — De  ce  fait,  son  action  se  trouve  simplifiée,  et  elle 
doit  orienter  toute  son  énergie  et  son  savoir  vers  la  mise  en  pratique 
du  meilleur  mode  de  groupement  et  de  la  forme  la  plus  efficace. 

Le  meilleur  Mode  de  Groupement 

Il  ne  s’agit  pas  que  de  s’agglomérer  en  Syndicats,  encore  faut-il 
que  ce  groupement  s’effectue  de  façon  à obtenir  le  maximum  d’efforts. 

Or,  quand  on  examine  tous  les  effbrts  faits  par  les  travailleurs 
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pour  ramélioration  de  leur  sort  et  la  conquête  de  leur  'mancipation, 
on  est  peiné  de  constater  que  les  résultats  ne  soient  pas  plus  con- 
sidérables. 

Alors,  on  cherche  à connaître  les  causes  retardataires.  C’est  ce 
qu’à  fait  V Union  fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes  de  France  lors 
de  l’élaboration  des  statuts-types  de  Syndicats  ^'Ouvriers  métallur- 
gistes dont  nous  donnons  ci-dessous  les  considérants  : 

« Considérant  que  l’Emancipation  des  Travailleurs  ne  peut  être  que  f œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes  ; 

Que  tous  les  efforts  faits  jusqu’ici  par  les  travailleurs  pour  conquérir  leur 
émancipation  ont  échoué  faute  de  solidarité  et  aussi  par  suite  de  la  multipli- 
cité des  Syndicats  qui  divisent  les  ouvriers  d’une  même  usine,  chantier  ou 
manufacture  ; 

Considérant  que  le  progrès  ascendant  du  machinisme  et  les  découvertes 
scientifiques  modifient  indéfiniment  le  mode  de  production,  intensifient,  divi- 
sent et  subdivisent  le  travail,  et  cela'à  tel  point  que  l’ouvrier  de  métier  déter- 
miné est  éliminé  de  plus  en  plus  et  réduit  à se  transformer  en  auxiliaire  de 
la  machine  et,  partant  en  spécialiste  ; 

Considérant  que  le  procédé  d’exploitation  capitaliste  qui  vise  à parquer  les 
travailleurs  en  catégories  étroites,  a pour  but  de.  dresser  spécialité  contre 
spécialité  afin  de  maintenir  la  zizanie  entre  travailleurs  de  telle  sorte  qu’en 
perpétuant  l’esprit  de  corps  et  la  division  parmi  les  ouvriers  concourant  à la 
fabrication  de  produits  cle  même  industrie,  une  amélioration  ne  puisse  être 
obtenue  par  une  catégorie  qu’au  détriment  d’autres  camarades  ; 

Pour  ces  motifs  il  s’en  suit  qu’il  y a utilité  inéluctable  pour  les  travailleurs  à 
réaliser  la  concentration  de  leurs  forces  et  l’unification  de  leur  action,  et  qu’à 
cette  condition  seulement  ils  pourront  lutter  efficacement  contre  leurs  op- 
presseurs. » 

Ces  considérants  sont  la  démonstration  que  la  meilleure  méthode 
de  groupement  qu’ont  les  travailleurs,  en  vue  d’une  action  féconde  et 
indemne  d’égoïsme  personnel,  se  résout  à deux  modes  : 

I®  La  création  de  Syndicats  uniques  d’usine,  lorsqu’il  n’y  a qu’une 
usine  par  localité  ; 

2®  La  constitution  de  Syndicats  d’ouvriers,  concourant  à la  fabri- 
cation de  produits  d’une  même  industrie. 

Si,  suivant  les  cas,  les  travailleurs  optent  pour  l’un  de  ces  deux 
modes,  ils  sont  certains  d’obtenir  plus  facilement  satisfaction  dans 
les  revendications  immédiates  qu’ils  formuleront,  et  de  concourir 
mieux  à l’avènement  de  leur  idéal  de  justice  sociale. 

Devoirs  et  But  du  Syndicat 

Après  avoir  démontré  l’impérieuse  nécessité  qu’il  y a,  pour  les 
travailleurs,  à se  grouper  en  Syndicats,  il  nous  reste  à indiquer  les 
avantages  que  la  classe  ouvrière  retire  de  ces  formes  d’association. 

Les  producteurs,  unis  en  Syndicats  ont  une  double  besogne  à ac- 
complir: une  besogne  présente,  une  besogne  d’avenir. 

Dans  le  présent,  ils  doivent  se  protéger,  d’abord,  contre  l’exploi- 
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tation  qu’ils  subissent,  résister  aux  empiètements  patronaux,  s’ef- 
forcer de  diminuer  la  somme  de  labeur,  exiger  que  leur  salaire  soit 
toujours  rémunérateur  et  en  rapport  constant  avec  les  besoins  de 
la  vie;  puis  que  la  taxe  de  ce  salaire  ne  cesse  de  correspondre  à la 
valeur  intrinsèque  du  travail. 

Ils  doivent  aussi  prendre  l’initiative  de  réformes  équitables  et  tan- 
gibles pouvant,  parfois,  amener  une  amélioration  dans  le  sort  de 
leurs  membres;  secourir  ceux  qui  auraient  perdu  leur  travail  en 
concourant  au  fonctionnement  du  Syndicat,  et  faciliter,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  le  placement  de  leurs  adhérents. 

En  outre,  et  chose  primordiale,  ils  devront  fournir  aux  cama- 
rades syndiqués  les  moyens  de  s’instruire,  tant  par  la  fondation  et 
l’entretien  d’une  Bibliothèque,  que  par  la  création  de  Cours  pro- 
fessionnels et  de  Conférences  éducatives  ; leur  faciliter  le  moyen 
d’obtenir  gain  de  cause,  soit  devant  les  Conseils  de  Prud'hommes 
ou  près  des  tribunaux,  contre  les  auteurs  responsables  des  accidents 
survenus  pendant  le  travail,  ou  encore  des  exactions  dont  les  em- 
ployeurs se  seraient  rendus  coupables.  Enfin,  ils  devront  veiller  à 
ce  que  l’application  des  lois  dites  « de  protection  ouvrière  » rentre 
dans  le  domaine  des  réalités  et,  en  un  mot,  amener  les  ouvriers  à 
avoir  une  notion  de  leurs  droits  et  devoirs. 

Voilà  la  besogne  présente! 

. Esquissons,  maintenant,  la  besogne  d'avenir  : 

Les  Syndicats  doivent,  de  toute  nécessité,  faire  entrevoir  et  démon- 
trer à leurs  adhérents  que  leur  affranchissement  intégral  ne  saurait 
avoir  sa  source,  même  dansl’augmentation  des  salaires, —le  salariat 
moderne  n’étant  qu’une  forme  déguisée  de  l’esclavage  antique  et  la 
conséquence  de  l’existence  du  capitalisme,  — pas  plus  qu’ils  n’ont  à 
compter  sur  le  peu  de  réformes  qu’ils  arrachent  à la  bourgeoisie 
possédante  et  légiférante. 

Que  le  but  principal  du  Syndicat  est  d’arriver  à la  suppression 
complète  du  salariat  afin  d’organiser  le  travail  libre,  affranchi  de  : 
toute  exploitation  capitaliste,  en  s’emparant  des  instruments  de  pro-  i 
duction  pour  les  exploiter  en  commun  et  mettre  les  produits  à la 
libre  disposition  de  tous;  c’est-à-dire  réaliser  la  devise  communiste  : 
De  chacun  suivant  ses  forces  et  à chacun  suivant  ses  besoins. 


DES  MOYENS  A EMPLOYER 
pour  réaliser  l’Émançipation  de  la  Classe  ouvrière 

Du  double  but  que  doivent  poursuivre  les  Syndicats,  il  résulte 
suscessivement  une  double  action  et  une  double  forme  d’organisation 
ouvrière. 

A l’exploitation  immédiate  dont  souffre  le  prolétariat,  il  n’y  a que 
trois  palliatifs  possibles  : 
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I®  Le  recours  au  pouvoir  central,  qui,  ayant  intérêt,  pour  main- 
tenir ses  prérogatives,  à atténuer,  sinon  à supprimer  les  crises 
économiques,  semblerait  obligé  d’intervenir  dans  le  sens  de  la  jus- 
tice, chaque  fois  que  lui  est  connue  ou  signalée  une  tentative  d’op- 
ression  (i). 

Mais  l’Etat  est-il  bien  qualifié  pour  cette  œuvre  d’harmonisation  ? 
Evidemment  non  ! L’Etat  est  une  superfétation  sociale  qui  n’a  de 
raison  d’être  que  pour  veiller  au  maintien  du  capitalisme  et  de^  la 
propriété  ; espérer  le  faire  sortir  de  son  cadre,  c’est  se  leurrer.  Son 
fonctionnement  est  tel,  d’ailleurs,  que  même  quand,  par  exception 
(et  parce  qu’il  y a intérêt  pour  lui  à agir  ainsi)  il  a tendance  à être 
favorable  aux  travailleurs,  son  ingérence  se  retourne  contre  eux. 
Gréé  par  les  exploiteurs  pour  être  leur  gendarme,  l’Etat  n’a  pas 
d’autre  raison  d’exister  que  pour  l’oppression  des  producteurs. 

Puis,  quelque  soient  les  gouvernants  — fussent-ils  animés  des 
meilleures  intentions  pour  la  classe  des  producteurs  — ils  ne  pour- 
raient jamais,  dans  la  société  actuelle,  endiguer  ni  mettre  un  obstacle 
à l’iniquité  sociale  dont  sont  victimes  les  travailleurs. 

A quels  moyens  recourir,  alors,  si  on  ne  peut  espérer  de  solution 
favorable  de  la  Providence-Etat  ? 

C’est  sur  soi-même  qu’il  faut  compter  ! Sur  notre  action  directe  ! 

Le  deuxième  moyen  à notre  disposition,  c’est  la  grève  ! c’est-à- 
dire  le  refus  par  les  ouvriers  de  louer  leurs  bras  ou  leur  intelli- 
gence à des  conditions  qu’ils  jugent  désavantageuses.  Puis,  lié  à 
la  grève  dont  il  n’est  qu’une  des  formes,  nous  pouvons  ainsi  recourir 
au  boycottage,  qui  n’est  autre  chose  que  la  systématisation  de  ce 
que  nous  appelons  en  France  la  mise  à VindeXjQt  dont  la  mise  en 
exécution,  surtout  contre  les  commerçants,  a,  jusqu’ici,  été  de  bonne 
efficacité. 

Enfin,  comme  ivoisiéme,  palliatif , au  mal  social,  il  y a la  violence, 
qui  seule  peut  mettre  un  frein  à la  violence  et  qui  est  l’arme  natu- 
relle de  tout  être  fier  et  digne.  Celle-ci,  se  manifestant  sous  autant 
de  formes  qu’il  y a d’individus  ; il  n’est  guère  possible  d’en  systéma- 
tiser les  effets. 

Cependant,  il  est  encore  un  moyen  de  lutte  à ajouter  à ceux 
déjà  signalés  : C’est  le  « sabottage  »,  dont  la  maxime  est  : A mau- 
vaise paye,  mauvais  travail. 

L’application  du  sabottage  exige  l’anonymat  le  plus  absolu.  C’est 
un  des  moyens  les  plus  salutaires  et  il  ést  celui  que,  davantage, 
redoutent  les  patrons.  Sa  mise  en  pratique  varie  à l’infini  ; il  n’y 
s’agit  que  d’initiative. 

D’ailleurs,  quoique  le  mot  sabottage  soit  nouveau,  la  chose  ne  l’est 
pas  : de  tous  temps  et  instinctivement  les  travailleurs  l’ont  mis  en 
pratique,  — sans  méthode,  il  est  vrai, — et  ce,  lorsque  les  employeur^ 


(i)  Les  Syndicats  en  France,  par  F.  Pelloutier. 
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devenaient  trop  exigeants  et  ne  voulaient  consentir,  en  retour 
d’une  exigeance  excessive,  aucune  compensation. 

Mais,  tous  ces  modes  d’action  ne  sont  que  des  palliatifs  ; des 
freins  à l’intensité  de  l’exploitation,  et  non  le  remède  supprimant 
l’exploitation. 

Ainsi,  trop  souvent  les  grèves  ne  donnent  pas  les  résultats  espérés. 
Il  n’en  peut  être  autrement,  car,  si  toujours  les  grèves  partielles 
étaient  triomphantes,  au  lieu  d’être  un  simple  « palliatif  »,  elles 
seraient  le  meilleur  moyen  d’émancipation. 

Cependant,  telles  quelles,  même  étant  rarement  un  succès  complet, 
— car  il  faut  tenir  compte  que,  pour  être  durable,  la  victoire  devrait 
s’étendre  à toutes  les  corporations  concourant  à la  fabrication  d’un 
même  produit  — les  grèves  ont  leur  utilité. 

Leur  véritable  résultat,  le  seul  réel,  est  moins  le  succès  immédiat 
que  de  concourir  à rendre  plus  efficace  la  solidarité  qui  unit  les 
travailleurs. 

En  effet,  pour  qu’une  grève  entreprise  par  une  certaine  catégorie  de 
travailleurs,  pour  exiger  le  respect  des  conditions  que  le  patron  veut 
violer,  ou  une  amélioration  quelconque,  il  faut  que  la  catégorie  qui 
fait  grève  ne  soit  pas  réduite  Ases  seuls  moyens.  Il  faut  qu’elle  ait 
l’appui  de  tous  les  groupements  similaires  au  sien,  ou  qui  sont 
en  contact  avec  le  sien,  et  les  chances  de  succès  sont  d’autant  plus 
grandes  qu’est  plus  étendu  le  rayon  de  solidarité. 

C’est  alors  qu’apparaît  l’utilité  d’un  groupement  fédératif  qui  rend 
facile  la  pratique  de  la  solidarité  ouvrière  ; de  même  qu’un  individu 
isolé  ne  peut  rien,  de  même  (toutes  proportions  gardées)  le  syndicat 
qui  se  cantonnerait  dans  un  isolement  regrettable,  ne  pourrait  que 
peu  de  chose. 

Un  nouveau  chaînon  de  solidarité  est  donc  nécessaire,  de  même 
que  les  travailleurs  sont  unis  par  le  Syndicat,  de  même  les  Syndicats 
doivent  être  unis  par  la  Fédération. 

Le  prolongement  du  groupement,  comme  toutes  les  actions  fécondes, 
ne  diminue  en  rien  l’autonomie  des  groupements  fédérés  ; par 
contre,  leur  puissance  s’en  trouve  multipliée  et  ils  sont  d’autant  plus 
forts  que  sont  plus  nombreux  les  groupements  fédérés. 

De  rutilité  des  Fédérations 

Point  ne  nous  sera  besoin  de  nous  étendre  longuement  sur  ce 
sujet.  Après  ce  que  nous  venons  d’exposer,  la  nécessité  de  la  Fédé- 
ration se  déduit  logiquement. 

Etant  donné  l’état  actuel  de  l’industrie"  et  l’emploi  de  plus  en  plus 
grand  des  machines,  l’ouvrier  spécialement  qualifié  d’une  corpo- 
ration n’existe  que  très  peu.  A ce  propos,  nous  ne  croyons  mieux 
faire  que  de  citer  l’opinion  de  l’un  des  plus  grands  industriels 
naétallurgistes  français,  M.  Lazare  Weiller,  qui,  envoyé  aux  Etats- 
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Unis  par  le  Gouvernement  français,  pour  faire  une  étude  sur  les 
((  Trusts  »,  s’exprime  ainsi  : [Le  Temps,  14  août  1902). 

((  ...  Les  ouvriers  congédiés  retrouvent  aux  jc.tats-Unis,  où  la 
main-d’œuvre  est  rare  et  chère,  un  emploi  plus  judicieux  de  leurs 
forces.  Ces  mutations  sont  rendues  plus  faciles  par  ce  phénomène 
bien  connu  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  travail  ; la  simplification 
de  jour  en  jour  croissante  du  rôle  des  ouvriers  qui,  avec  des  machinas, 
peuvent  faire  aujourd’hui  tous  les  métiers  sans  les  avoir  appris. 
Jamais  l’instruction  technique  des  ouvriers  d’élite  n’a  été  aussi  par- 
faite que  de  nos  jours,  mais  aussi  jamais  l’instruction  professionnelle 
des  masses  ouvrières  n’a  été  aussi  rudimentaire  ». 

A l’appui  de  son  dire,  M.  Lazare  Weiller,  cite  un  exemple  saisis- 
sant de  ce  phénomène  : il  relate  les  résultats  qu’obtiennent  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  en  divisant  et  subdivisant  le  travail, 
ou  les  différents  services  que  comporte  la  mission  d’un  train  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  et  il  conclut  que,  parmi  les  5oo  chan- 
tiers, dont  un  seul  train  représente  aujourd’hui  l’effort,  on  n’aurait 
jamais  pu  trouver  jadis  l’équivalent  d’un  mécanicien. 

Poussant  plus  loin  ses  investigations,  M.  Weiller  nous  apprend 
que  si  les  initiateurs  des  « Trusts  » centralisent  leurs  capitaux  pour 
les  faire  fructifier  le  plus  possible,  les  ouvriers  en  tirent  un  ensei- 
gnement : l’utilité  qu’ils  ont  d’agglomérer  par  industries  leurs 
associations,  — seul  moyen  de  faire  valoir  leurs  intérêts  et  de  les 
faire  respecter  par  les  « Trusts  ». 

Cet  exposé  est  concluant.  Nous  mêmes  en  avons,  depuis  long- 
temps, proclamé  la  véracité  ; il  serait  donc  superflu  de  le  commenter. 

Malgré  cela,  certains  n’en  sont  pas  moins  d’enragés  propagateurs 
des  Fédérations  de  métiers,  et  pourtant,  ils  n’ignorent  pas  qu’en 
agissant  ainsi,  ils  ne  font  que  perpétuer  la  tradition  des  anciennes 
corporations  et  l’égoïsme  professionnel  qui  leur  est  inhérent. 

Tel  que  pour  les  Syndicats  — il  y a pour  les  Fédérations  natio- 
nales corporatives  — deux  modes  de  groupements  : La  Fédération 
nationale  d’industrie  et  la  Fédération  de  métier;  ci-dessous,  nous 
donnons  la  tactique  de  chacune  d’elles. 


LES  DEUX  TACTIQUES 

Le  prolétariat  organisé  n’est  pas  d’accord  sur  le  mode  de 
fédération  ; les  uns  croient  que  la  fédération  de  métier  répond 
mieux  aux  besoins  des  travailleurs  en  les  groupant  par  profes- 
sion, d’autres,  au  contraire,  croient  qu’une  des  conséquences 
du  progrès  veut  que  des  hommes  qui  ne  s’étaient  jamais  ren- 
contrés soient  réunis  dans  une  même  usine  et  que  sans  être 
professionnels  au  sens  étroit  du  mot,  aient  les  mêmes  intérêts 
a défendre  et  souvent  les  mêmes  patrons  à combattre. 
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La  fédération  de  métier  groupe  les  syndicats  du  même  métier, 
c’est  du  moins  ce  qui  devrait  exister,  mais  pour  cela  il  fau- 
drait que  les  syndicats  soient  véritablement  des  syndicats  de 
métiers.  Il  faut  le  dire  : tous  les  syndicats  appartenant  aux 
industries  où  la  science  et  le  progrès  ont  pénétré  ne  peuvent 
plus  être  réservés  aux  seuls  professionnels;  ils  sont  obligés  de 
prendre  les  parties  similaires,  et  dire  où  commencent  les  par- 
ties similaires  et  où  elles  finissent,  est  aussi  impossible  que 
de  dire  où  s’arrêtera  le  progrès.  Si  l’on  comprend  que  les  tra- 
vailleurs se  groupent  par  profession  pour  étudier  leurs  intérêts 
professionnels  et  techniq^ues,  il  n’est  pas  juste  de  soutenir  la 
même  thèse  pour  les  fédérations. 

La  fédération  de  métier  a tendance  à rassembler  les  syndicats 
par  des  intérêts  égoïstes  et  crééra  une  division  regrettable 
entre  des  ouvriers  qui  n’étant  pas  du  même  métier,  collaborent 
à la  construction  de  la  même  machine,  du  même  outil,  etc. 

La  fédération  d’industrie,  au  contraire,  cherche,  tout  en  lais- 
sant pour  la  question  technique  à chaque  syndicat  une  large 
place,  à faire  tout  son  possible  pour  rapprocher  dans  un  seul 
faisceau  tous  les  syndicats  d’une  même  industrie. 

A la  tactique  mesquine  de  flatter  l’égoïsme  de  l’ouvrier  pos- 
sédant un  métier  et  gagnant  un  salaire  un  peu  plus  élevé,  elle 
oppose  celle  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité.  Au  lieu  de  vou- 
loir lutter  contre  le  progrès  qui  tend  de  plus  en  plus  à faire 
tomber  l’ouvrier  de  métier,  elle  cherche  à utiliser  ce  progrès 
au  rapprochement  des  hommes  pour  les  préparer  à la  grande 
bataille. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  choisi  cette  méthode  et  nous 
espérons  qu’un  jour  viendra  où  tous  les  syndicats  auront  pris  la 
voie  du  progrès  et  de  la  science. 


MONOGRAPHIE 

De  rUnion  Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes 
de  France 

Parmi  les  nombreuses  Fédérations  corporatives  de  France,  Tune 
des  plus  importantes  et  d’idées  on  ne  peut  plus  généreuses  est  cer- 
tainement celle  qui  fait  l’objet  de  cette  étude. 

A l’encontre  d’autres  organisations  quelque  peu  similaires,  l’Union 
Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes  a toujours,  dans  les  principales 
phases  de  son  existence,  — - appelées,  â tort  ou  à raison.  Congrès  ou 


Assises  du  Travail  — affirmé  son  ardent  désir  de  ne  lutter  que  pour 
un  seul  but  : l’affranchissement  intégral  du  Prolétariat  et  l’établis- 
sement du  Communisme. 

Ses  débuts  furent,  comme  la  plupart  des  autres  orgahisadons, 
un  peu  durs;  la  première  tentative  d’organisation  fédérale  des 
Ouvriers  Métallurgistes  remonte  à i883,  l’appel  en  fut  lancé  par 
rUnion  corporative  des  Ouvriers  Mécaniciens  (i),  qui  réussit,  malgré 
de  multiples  déboires,  à organiser  un  Congrès  National  de  la  Métal- 
lurgie. Les  travaux  de  cette  Assemblée  furent  des  plus  importants 
et  des  résolutions  viriles  en  découlèrent  ; malheureusement  elles  ne 
furent  pas  suivies  (!)  et  amenèrent,  par  là,  la  disparition  de  ce  pre- 
mier groupement  fédéraliste. 

Cinq  ans  se  passèrent,  sans  que  nul  ne  songeât  à réédifier  ce  qui 
avait  piteusement  échoué;  enfin,  le  8 décembre  1887,  sept  Cham- 
bres syndicales  du  département  de  la  Seine  se  réunirent  et  établi- 
rent, après  entente,  les  bases  d’une  Fédération  départementale  de 
la  Métallurgie.  Un  appel  fut  lancé  aux  Syndicats  susceptibles  d’adhé- 
rer et  ayant  leur  siège  dans  le  département  de  la  Seine;  il  contenait 
en  substance  l’alinéa  ci-dessous  que  nous  croyons  bon  de  faire  con- 
naître, de  façon  à bien  marquer  les  progrès  réalisés,  comme  tactique 
et  comme  idées,  par  l’Union  Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes. 
En  voici  la  teneur  : 

« Devant  le  mauvais  vouloir  des  législateurs,  devons-nous  rester 
« isolés  et  attendre  patiemment?  Ne  devons-nous  pas,  au  contraire, 
« grouper  en  une  seule  famille  tous  les  travailleurs  métallurgistes 
« de  la  Seine  d’abord  et  du  restant  de  la  France  ensuite.  » 

Les  statuts  indiquaient,  après  appel,  l’idéal  poursuivi  par  la 
Fédération  dans  l’article  suivant  : 


(1)  Depuis,  cette  organisation  a cru  bon  de  se  retirer  de  FUnion  Fédé- 
rale des  Ouvriers  Métallurgistes  en  donnant  pour  prétexte  qu’ils  ne  pou- 
vaient, en  tant  que  mécaniciens,  s’allier  à d’autres  spécialités  de  l’industrie  mé- 
tallurgique, leurs  intérêts,  disent-ils,  étant,  ainsi  que  leur  profession,  bien 
déterminés. 

Aussi  à cet  effet,  ils  ont  constitué  une  Fédération  de  Mécaniciens.  Mais, 
comme  les  ouvriers  qui  contribuent  à la  construction  d’une  machine  appar- 
tiennent à une  multitude  de  professions  et  de  spécialités  bien  déterminées,  il 
s’en  suit  qu’il  est  bien  difficile  de  dire  ce  qu’est  un  véritable  mécanicien  et,  bien 
rares  sont  ceux  qui  peuvent  se  réclamer  d’être  des  ouvriers  finis  tant  techni- 
ciens que  praticiens. 

Donc  en  voulant  — soi-disant  — fonder  une  Fédération  de  Métier,  l’Union 
corporative  des  Mécaniciens  de  la  Seine,  n’a  fait  que  copier  sur  la  Fédération 
de  fa  Métallurgie  et  ne  peut  prendre  dans  son  sein  que  les  mêmes  éléments. 

C’est  donc  une  Fédération  rivale  qui  a été  créée  quoi  que  l’on  en  dise. 

La  Fédération  des  Mécaniciens  se  compose  des  mêmes  corporations  qüe 
l’Union  Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes,  pudleurs  et  lamineurs  exceptés. 
Aux  militants  de  se  montrer  vigilants  afin  d’empêcher  l’émiettement  des  forces 
ouvrières,  car  ce  n’est  que  cela  qui  est  mis  en  pratique* 


((  Son  but  est  d’arriver  à l’affranchissement  de  tous  ceux  qui  .tra- 
vaillent, de  soutenir  plus  efficacement  la  lutte  entre  les.  intérêts^ 
opposés  des  employeurs  et  des  employés,  de  relever  l’énergie  des 
travailleurs  en  présentant  un  plus  large  front  de  résistance.  » 

Eii  analysant  et  l’appel  et  l’article  des  statuts,  on  peut  se  faire  une 
idée  exacte  que,  déjà,  c’était  une  organisation  décidée  à marcher  de 
l’avant  et  à ne  pas  espérer  et  compter  sur  les  réformes. 

Comme  le  prédisait  l’appel,  un  Congrès  régional  fut  tenu  les  i5 
et  i6  mars  1889,  lequel  adopta  une  proposition  tendant  à faire,  un 
Congrès  National  et  International  des  Ouvriers  Métallurgistes.  Le 
Congrès  National  devait  avoir  pour  principal  objectif  : l’organisation 
en  Fédération  Nationale  de  toutes  les  Chambres  syndicales  de  la 
Métallurgie  de  France.  Cependant  la  nouvelle  forme  d’organisme 
fut  constituée  par  anticipation  et  cela  à la  suite  d’une  circulaire 
lancée  en  août  1889;  elle  prit  le  titre  nouveau  de  : Fédération  Na- 
tionale des  Ouvriers  Métallurgistes  de  France. 

Très  peu  de  Syndicats  s’y  firent  inscrire,  mais,  quelques  mois 
après,  la  Fédération  se  trouvait  d’une  certaine  puissance,  20  Syn- 
dicats y étaient  affiliés,  aussi  ses  membres  en  profitèrent-ils  pour 
faire  paraître  un  organe  corporatif  intitulé:  Bulletin  Officiel  de  la 
Fédération  Nationale  des  Ouvriers  Métallurgistes  de  B rance,  le  pre- 
mier numéro  parut  en  janvier  1891  et  n’a  cessé  depuis  d’exposer  et 
de  défendre  les  opprimés. 

Dès  cet  instant,  la  Fédération  élargit  son  champ  d’action.  Deux 
Congrès  très  importants  furent  tenus  jusqu’en  1895,  époque  à 
laquelle  les  statuts  furent  modifiés  par  son  quatrième  Congrès  dont 
les  assises  eurent  lieu  à Limoges  en  1893,  date  où  fut  fondée  la 
Confédération  Générale  du  Travail.  Si  les  diverses  organisations 
avaient  évolué,  l'Union  Fédérale  ne  resta  pas  en  arrière,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir  par  la  déclaration  suivante,  adoptée  à l’unani- 
mité de  ses  membres  : 

« Le  but  de  la  Fédération  est  la  recherche  des  moyens  pratiques 
et  efficaces  pour  affranchir  intégralement  les  travailleurs  et  substi- 
tuer à l’exploitation  patronale  l’Association  collective  de  tous  les 
producteurs.  » 

Comme  nous  le  disions  au  commencement  de  ce  résumé,  la  Fédé- 
ration évoluait  de  plus  en  plus  vers  des  idées  révolutionnaires  et 
même  antiparlementaires.  Comme  il  sera  facile  de  le  voir  par  la 
suite,  cela  ne  faisait  pas,  par  conséquent,  l’affaire  de  tous  ses  adeptes. 

Aussi,  dans  la  période  que  nous  avons  narrée  précédemment,  deux 
branches  de  cette  industrie  crurent  devoir  s’en  retirer  et  fonder  des 
organisations  purement  professionnelles  et  à intérêts  propres  : c’était 
regrettable,  mais  non  dangereux,  car  la  fraction  révolutionnaire  res- 
rait  toujours  sur  la  brèche,  considérant  qu'avec  le  nouveau  mode  de 
jfroduciion  capitaliste,  'es  partisans  de  l'aristocratie  des  métiers 
détermipés-  n'auraient  pas  lognuc  durée.  Néanmoins,  et  cela  pour 


faire  œuvre  de  conciliation,  un  Congrès  fut  organisé  afin  d’unifier 
l’action  ; ses  séances  se  tinrent  à Pans,  les  12  et  i 3 novembre  189^  ; 
les  initiateurs,  voulant  satisfaire  les  opinions  diverses^  représentées 
à ce  Congrès,  changèrent  le  titre  de  l’ancienne  Fédération  et  lui 
donnèrent  celui  de  : « Union  Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes 
de  France  »,  Malgré  notre  désir  d’union,  les  dissidents  ne  vou- 
lurent pas  se  ranger  à l’avis  des  membres  de'  la  Fédération  de  la 
Métallurgie  : on  ne  peut  que  regretter  de  pareilles  décisions  et  sur- 
tout lorsque  l’on  sait  dans  quel  cadre  étroit  se  renfermaient  ceux 
qui  refusaient  d’accepter  la  déclaration  ainsi  conçue  : 

« Le  but  de  l’Union  Fédérale  est  d’arriver  à constituer  le  travail 
libre,  affranchi  de  toute  exploitation  capitaliste  par  la  socialisation 
des  moyens  de  production  au  bénéfice  exclusif  des  producteurs  et 
collaborateurs  des  richesses  nationales. — A cet  effet,  l’Union  Fédé- 
rale, par  tous  les  moyens,  recherchera  l’entente  entre  les  travailleurs 
de  toutes  les  branches  industrielles,  commerciales  et  agricoles, 
pour  mener  en  commun  la  propagande  nécessaire  au  triomphe  de 
cette  idée.  » 

Nous  nous  garderons,  dans  une  pareille  étude,  de  rechercher  les 
causes  et  les  effets  de  cette  scission,  surtout  qu’elle  n’a,  pour  ainsi 
dire,  contrarié  en  rien  la  marche  toujours  progressive  de  l’Union 
Fédérale.  Le  CongrèsNational  tenu  à Paris  en  septembre  1900  a 
ratifié  à nouveau  la  marche  ascendante  de  cette  belle  Fédération  et^ 
de  nouveau  le  Congrès  de  Saint-Etienne,  tenu  l’an  dernier,  vint  cou- 
ronner les  fruits  d’une  année  d’activité  et  de  propagande  intensive 
(44  Syndicats  ont  adhéré  dans  la  période  dernière,  c’est-à-dire 
depuis  le  Congrès  de  septembre  tenu  à Paris  en  iqoo). 

Les  conclusions  du  rapport  présenté  et  adopte  à l’unanimité  des 
membres  présents  à ce  Congrès  viennent  de  délimiter  d’une  façon 
exacte  et  la  pensée  et  la  voie  que  doit  suivre  l’Union  Fédérale  dans 
l’avenir;  aussi  nous  faisons-nous  un  devoir  de  les  énumérer  ci- 
dessous  : 

« Le  but  poursuivi  par  l’Union  Fédérale  des  Ouvriers  Métallur- 
gistes de  France  est,  dans  la  société  actuelle,  d’arracher  le  plus 
d’améliorations  possible  et  cela  par  n’importe  quels  moyens  ; mais, 
sachant  par  l’expérience  des  faits  que  nous  n’obtiendrons  jamais 
que  des  palliatifs  tant  que  subsistera  l’état  social  actuel,  c’est  à ce 
dernier  que  nous  nous  attaquerons,  sans  nous  lasser,  et  contre  lequel 
nous  réservons  nos  forces  agissantes  afin  de  le  détruire. 

« Notre  but  final  est  d’arriver  à la  suppression  complète  . du. 
patronat  et  du  salariat,  par  la  grève  générale  révolutionnaire, 
qui  est  l’un  des  meilleurs  moyens  répondant  le  mieux  à l’organisa- 
ation  défensive  de  la  bourgeoisie  actuelle,  puis  à établir  une  Société 
Communiste  ».  ; > 

Nous  croyons  bon,  après  de  si  énergiques  déclarations,  de  conclure 
ce  petit  exposé  en  nous  passant  de  tous  commentaires  et  à ne  donner  - 
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simjDlement  que  quelques  détails  sur  la  situation  actuelle  de  PUnion 
Fédérale. 

Elle  possède  à ce  jour  120  organisations  de  différentes  spécia- 
lités de  l’industrie  métallurgique,  le  total  des  inscrits  est  de 
25,000  (i),  ces  derniers  se  répartissent  dans  près  de  60  départe- 
ments. 

Une  caisse  de  solidarité  y fonctionne,  elle  a pour  but  de  venir  en 
aide  aux  victimes  de  la  rapacité  patronale,  aux  ouvriers  métallurgistes 
de  passage  à Paris  et  se  trouvant  sans  travail,  et  enfin  aux  insoumis. 

Les  secours  ne  sont  donnés  qu’aux  fédérés  et  ce,  sans  distinc- 
tion de. nationalité. 

Trois  Secrétaires  permanents,  les  camarades  Braun,  Galantus 
et  Latapie  (2)^  sont  chargés  d’exécuter  les  travaux  du  Secrétariat,^ 
lequel  est  administré  par  un  Comité  Fédéral  ; ce  dernier  est  composé 
de  délégués  représentant  les  Syndicats  adhérents.  A tour  de  rôle, 
l’un  des  Secrétaires  est  détaché  pour  la  propagande  en  province,  de 
sorte  qu’il  y en  a toujours  un  en  tournée  ; celles-ci  durent  environ  de 
quinze  à vingt  jours,  quelquefois  plus  ; rarement  le  conférencier 
s’en  revient  sans  apporter  de  nouvelles  adhésions. 

Une  bibliothèque  technologique  et  sociologique  est  à la  disposition 
des  fédérés  ainsi  qu’un  Conseil  judiciaire  ; a cela  on  peut  encore 
ajouter  que  l’on  y fait  du  placement,  surtout  des  camarades  forcés 
de  quitter  la  province,  où  la  haine  patronale  les  poursuivait  de  ses 
fourches  caudines. 

En  terminant,  nous  tenons  à dire  que  les  Syndicats  adhérents  à 
l’Union  Fédérale  sont  complètement  autonomes  et  que  presque  tous 
ont  un  esprit  altruiste  et  révolutionnaire  très  prononcé,  ils  se  sou- 
cient fort  peu  d’imiter  les  organisations  qui  thésaurisent  et  n’ont 
confiance  — dans  les  conflits  partiels  qu’ils  sont  parfois  obligés  de 
livrer  aux  capitalistes  — que  dans  les  révoltes  spontanées,  seules 
capables  de  vaincre  la  classe  rapace  qui  nous  opprime.  Ce  point 
seul  résume  l’esprit  qui  anime  cette  belle  organisation  et  la  distingue 
ainsi  avec  avantage  de  toutes  les  autres.  Il  était  utile  de  le  dire. 

Le  Journal  Corporatif 
« L’OUVRIER  MÉTALLURGISTE  » 

Mensuellement^  l’Union  Fédérale  publie  un  journal. 

Ce  périodique  qui  portait  anciennement  le  titre  de  : Bulletin 

(i)  Malgré  que  plusieurs  Syndicats  aient  fait  leur  adhésion,  ce  qui  en 
augmente  l’eflectif,  le  nombre  de  payants  a quelque  peu  diminué  par  suite  de  la 
terrible  crise  que  subit  l’industrie  métallurgique  depuis  un  an  et  demi. 

{2)  Nous  croyons  intéressant  de.  dire  qu’avant  le  camarade  Braun,  les 
citoyens  Groussier,  ex-député  de  Paris,  et  Poulain,  député  actuel  des  Ardennes, 
avaient  été  les  premiers  secrétaires  de  la  Fédération. 
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officiel  de  la  Fédération  Nationale  des  Ouvriers  métallurgistes  de 
France  a été,  par  suite  d’uue  décision  prise  au  Congrès  de  la  Métal- 
lurgie tenu  en  septembre  1900,  à Saint-Etienne,  modifié  dans  sa 
forme  et  dans  son  titre. 

Le  titre  actuel  est  : L’Ouvrier  Métallurgiste^  il  porte  en  man- 
chette, un  dessin  synthétisant  la  Fédération  d’industrie  et  à l’en- 
contre d’autrefois,  est  distribué  gratuitement  à tous  les  fédérés 
cotisants. 

Chaque  numéro  contient  des  statistiques  et  des  nouvelles  sur  le 
mouvement  ouvrier  du  monde  entier;  des  articles  sur  la  jurispru- 
dence ouvrière,  la  technologie,  les  sciences  physiques,  les  grèves, 
la  propagande  syndicale  et  l’économie  sociale;  une  large  place  est 
réservée  pour  signaler  et  combattre  les  abus  patronaux  ainsi  que 
toutes  leurs  exactions. 

En  somme,  ce  journal  contribue  à vulgariser  la  science  sous  toutes 
ses  formes  et  à faire  germer  l’esprit  de  révolte  inné  en  nous  tous. 

Tous  les  camarades  fédérés  ayant  la  possibilité  d’y  exprimer  leur 
libre  opinion,  il  s’en  suit  que  cette  tribune  libre  amène,  entre  cama- 
rades, des  discussions  courtoises  qui  servent  ainsi  à faire  de  cet 
organe  un  des  meilleures  leviers  de  propagande  que  possède  l’Union 
Fédérale. 

C’est  donc  un  devoir  pour  tous  les  métallurgistes  de  collaborer  à 
ce  journal  et  d’aider  à sa  diffusion. 


CONDITIONS  D’ADMISSION  A L’UNION  FÉDÉRALE 

Les  Syndicats  qui  veulent  adhérer  à l’Union  Fédérale  n’ont  qu’à 
faire  parvenir  leur  demande  accompagnée  de  : 

I®  Trois  exemplaires  de  leurs  statuts; 

2®  Indiquer  le  nombre  de  membres  inscrits  et  payants; 

3®  La  ou  les  professions  composant  le  Syndicat  ; 

4®  Nom  et  adresse  du  Secrétaire. 

Le  Syndicat,  une  fois  admis,  doit  faire  parvenir  immédiatement  : 

I®  Un  bulletin  d’adhésion  rempli  dans  les  conditions  indiquées 
(ce  bulletin  lui  sera  envoyé  en  réponse  à sa  demande  d’adhésion); 

20  Le  droit  d’adhésion,  soit  2 francs  ; 

3®  Le  i®"  mois  de  cotisations,  soit  o fr.  20  par  membre  payant  et 
par  mois. 

DEVOIRS  DU  SYNDICAT  FÉDÉRÉ 
adhérant  à FUnion  Fédérale 

Inverser  régulièrement  ses  cotisations  du  i**’ au  i5  de  chaque 
mois.  (Le  versement  doit  comporter  autant  de  fois  o fr.  20  qu’il  y a 
eu  de  versants  dans  le  courant  du  mois  précédent.  Exemple  : du 
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i®*"  au  i5  février  1902,  le  Syndicat  adhérent  doit  verser  les  cotisa- 
tions perçues  dans  le  mois  de  janvier)  ; 

2°  Répondre  à tout  appel  à la  solidarité  adressé  par  le  Comité 
fédéral  en  faveur  des  camarades  en  grève  ; 

3®  Signaler  au  Comité  fédéral  tout  fait  ayant  amener  ou  fait  partir 
des  adhérents  du  Syndicat  ; 

40  Prévenir  le  Comité  fédéral  d’urgence  en  cas  de  conflit  avant  la 
cessation  du  travail,  à moins  de  renvoi  arbitraire  ou  diminution  de 
salaire  ; 

5*  Propager  par  tous  les  moyens  l’organe  de  la  Fédération,  L'Ou- 
vrier Métallurgiste,  Il  est  utile  de  rappeler  que  ce  journal  est  envoyé 
gratuitement  à tous  les  fédérés,  les  Syndicats  doivent  s’imposer  des 
sacrifices  pour  en  faire  parvenir  aux  camarades  non  syndiqués  de 
leur  localité  ; à cet  effet,  ils  peuvent  en  demander  un  certain  nombre 
chaque  mois  qui  leur  seront  vendus  3 fr.  5o  le  cent,  port  en  plus. 


TABLEAU  DES  SYNDICATS 

adhérant  à VUnion  Fédérale  des  Ouvriers  Métallurgistes 
DE  FRANCE 
AU  I®»’  Octobre  1902 


1 Chaudronniers  de  Saint-Quentin Aisne. 

2 Ebarbeurs  de  Saint-Quentin — 

3 Mécaniciens  de  Saint-Quentin — 

4 Métallurgistes  de  Commentry Allier. 

5 — de  Montluçon — 

fl  — de  Moulins — 

7 Ferblantiers  de  Moulins — 

8 Métallurgistes  de  Monthermé Ardennes. 

9 Métallurgistes  de  Decazeville »...  Aveyron. 

10  Ouvriers  Forgerons  de  Marseille Bouciies-du-Rhône. 

11  Union  Int.  Métallurgistes,  Port-de-Bouc.  — 

12  Métallurgistes  du  Boucau Basses-Pyrénées. 

13  Ferblantiers  de  Pau — 

14  Tisseurs  en  Métaux  d’Angoulême Charente. 

15  — — de  La  Couronne...  — 

Ifl  Métallurgistes  de  Rochefort-sur-Mer. . . Charente-Inférieure. 
17.  — de  La  Rochelle — 

18  — de  Vierzon Cher. 

19  Ouvriers  en  Limes  d’Arnay-le-Duc Côfe-d’Or. 

20  Métallurgistes  de  Dijon — 

21  Serruriers-Mécaniciens  de  Niort Deux-Sèvres. 

22  Horlogers  et  similaires  de  Badevcl Doubs. 
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23 

Métallurgistes  de  Besançon 

24 

— 

d’Aüdmcourt 

....  — 

25 

— 

de  Beaulieu 

. . . . . ■ — - 

26 

— 

de  Sous-Roches 

. . . . — 

27 

— 

de  Valentigney 

28 

— . 

'de  Saint-Uze 

. . . . Drôme. 

29 

— 

de  Valence 

. . — 

»!■ 

30 

— 

de  Louviers 

31 

— 

d’Alais 

32  Ajusteurs,  serruriers,  similaires  d’Alais. 

33  Métallurgistes  de  Bessèges 

34  Ferblantiers-Camelottiers  de  Bordeaux. 

35  Métallurgistes  de  Toulouse , 

36  Constructeurs-Mécaniciens  de  Lure,.., 

37  Ouvr.  en  Métaux  de  la  Vallée  de  Rabin. 

38  Ouvriers  Balanciers  de  Port-s. -Saône. . . 

39  Métallurgistes  de  Romchamp 

40  Serruriers  de  Montpellier. 

41  Métallurgistes  de  Châteauroux. ....... . 

42  — de  Grenoble 

43  — de  Vienne :..... 

44  — de  Voiron 

45  • — de  Pont-de-Chéruy 

46  Armuriers  et  similaires  de  la'Loire. . . . 

47  Métallurgistes  de  Chambon.. .......... 

48  — de  Firminy 

49  — de  Saint-Chamqnd 

50  — de  Saint-Etienne 

51  — de  Rive-de-Gier 

52  Mécaniciens  et  Chauffeurs  des  Tram- 

ways-Stéphanois. 

53  Métallurgistes  d’Orléans. 

54  Tôliers  d’Orléans 

55  Chaudronniers  de  Nantes .............. 

56  Ajusteurs-Serruriers  de  Saint-Nazaire.. 

57  Chaudronn.,  Riveurs,  etc.,  de  St-Nazaire, 

58  Forgerons  et  Aides  de  Saint-Nazaire. . . . 

59  Forgerons  de  Nantes 

60  Frappeurs  de  Nantes 

61  Métallurgistes  de  Trignac 

62  Machines-outils  de  Saint-Nazaire 

63  Métallurgistes  de  Méan-Penhouet 

64  Métallurgistes, de  Vendôme 

65  — de  Fumel 

66  — de  Villeneuve-sur-Lot  . . 

67  — d’Hennebont. .......... . 


Gironde., 

Haute-Garonne.  ; 
Haute-Saône,  r 


Hérault.,  f' 
Indre. 

Isère. 


Loire. 


: ■: 


i-'; 


Loiret.  / . 
Loire-Inférieure.-  . 


Loir-et-Cher. 

LoT-ET-G^.R9NriE. 

MorbihaNv  ' ‘ 
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68  Ouvriers  en  limes  de  Nancy 

69  Ouvriers  en  limes  de  Cosne 

70  Métallurgistes  de  Nevers 

71  — de  Douai 

72  — de  Vieux-Condé 

78  — de  Dunkerque 

74  Chaudronniers  en  fer  de  Roubaix 

75  Métallurgistes  de  l’Oise 

76  Métallurgistes  de  Boulogne-sur-Mer 

77  Ouvriers  en  métaux  de  Calais 

78  Métallurgistes  de  Clermont-Ferrand. . . 

79  Ouvriers  monteurs  en  couteaux,  Thiers. 

80  Façonneurs  manches  couteaux,  Thiers. 

81  Emouleurs- polisseurs  en  ciseaux  de 

Thiers 

82  Polisseurs  en  couteaux  de  Thiers 

83  Mécaniciens,  découpeurs  et  estampeurs 

Thiers 

84  Chaudronniers  en  fer  de  Lyon 

85  Découpeurs-Estampeurs  de  Lyon 

86  Ferblantiers  de  Lyon 

87  Métallurgistes. du  Greusot 

88  — de  Chalon-sur-Saône. . . 

89  Métallurgistes  du  Mans 

90  Découpeurs,  Estampeurs  et  Mécaniciens 

en  outils  à découper 

91  Cartquçhiers  de  la  Seine  et  Seine-et- 

Oise 

92  Ferblantiers  etOrnemanistes  sur  métaux 

93  Mécaniciens  en  instruments  de  précision 

et  similaires 

94  Métallurgistes  et  similaires 

95  Monteurs-Tourneurs  en  fumisterie 

96  Ouvriers  en  balanciers  et  en  instru- 

ments de  pésage 

97  Ouvriers  en  limes 

98  Electriciens  de  la  Seine 

99  Métallurgistes  d’Ivry 

100  Ouvriers  en  scies 

101  Ouvriers  tôliers 

102  Union  du  bronze 

103  Chaudronniers  en  fer 

101  — d’Elbeuf 

105  Ajusteurs,  Serruriers  et  Electriciens  du 

Havre 

108  Chaudronniers  en  fer  du  Havre 


Meurthe-et-Moselle  . 
Nièvre. 

Nord. 


Oise. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dome. 


Rhône. 

Saone-et-Loire. 

Sarthe. 

Seine. 


Seine-Inférieure. 
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107  Métallurgistes  du  Havre SBiNK-lNFéRiEURSi 

108  Mécaniciens  de  Rouen..* — 

109  Métallurgistess  de  Deville-les-Rouen. . . 

110  — d’Argenteuil Seine-et-Oise. 

111  — d’Amiens Somme. 

112  — du  Vimeu — 

113  — de  Castres Tarn. 

114  Serruriers  de  Poitiers Vienne. 

112  — de  Cenon — 

116  — d’Auxerre Yonne. 

117  — de  Sens — 


ADHÉSIONS  INDIVIDUELLES 

Celte  Brochure  étant  répandue  dans  toutes  les  villes  et  localités  de 
France,  certains  camarades  par  sa  lecture,  comprenant  l’utilité  du 
groupement,  voudront  se  syndiquer  et  se  trouveront  embarassés, 
h’ayant  pas  de  Syndicats  dans  leur  localité.  Pour  parer  à cet  incon- 
vénient nous  informons  tous  les  travailleurs  métallurgistes,  sans 
distinction  de  professions,  qu’ils  pourront  faire  leur  adhésion  à un 
des  syndicats  cités  ci-dessus,  le  plus  proche  de  leur  localité.  ' 


VUE  D’ENSEMBLE 

De  l’Organisation  générale  des  Travailleurs 

Nous  avons  déjà  narré  le  besoin  qu’éprouve  l’homnie  d’unir,  dans 
un  Syndicat,  sa  force  à celle  d’autres  hommes  pour  un  plus  grand 
résultat  ; et  cette  première  forme  de  groupement  ressent  éga- 
lement le  même  besoin  et,  ainsi,  cherche  à coordonner  ses  efforts 
dans  des  associations  plus  vastes  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
Fédérations  corporatives. 

A leur  tour,  ces  Fédérations  ne  reposant  que  sur  des  intérêts 
particuliers  à une  industrie,  feraient  oeuvre  incomplète  si  elles 
restaient  isolées  et,  ainsi,  l’on  n’obtiendrait  que  des  résultats 
contraires  à ceux  que  l’on  désire.  Obviant  à cet  inconvénient,  les 
travaileurs  organisés  ont,  depuis  longtemps,  créé  un  organisme  qui 
groupe  dans  son  sein  toutes  les  Fédérations  corporatives,  de  quelque 
industrie  qu’elles  soient.  Cette  Association  porte  le  titre  de  : Confé- 
dération générale  du  travail^  et,  est  divisée  en  deux  sections  : La 
section  des  Fédérations  nationales  et  la  section  des,  Bourse  s du 
Travail. 

Ces  deux  tronçons,  tout  en  ayant  un  rôle  différent,  travaillent  dans 
le  même  sens,  et  leurs  efforts  concourrent  à'  réaliser  rérnâncipation 
intégrale  des  travailleurs.  ' - - 

Le  rôle  delà  section  des.  Fédérations  nationales  est  de  faire^  de 
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raëfioH  permanente,  lancer  des  appels  à la  solidarité  en  cas 
arpve  former  de  nouveaux  groupements  syndicaux,  etc. 

^Te  'rôle  X la  section  des  lourLvdu  Travail  est  tout  d educain 
d’administration,  de  statistique,  de  placement,  d etudes,  etc. 

\insi  par  le  Syndicat,  la  Fédération  et  la  Confédération,  la  lu 
ouvrièré  se  constitue,  s’étend  et  se  généralisé  et  c est  la  raison  d e 
des  groupements  syndicaux. 


LA 


COOPÉRATION 


Cette  forme  d’association  étant  sujette  à pp  mal  de  cont 
verses,  nous,  estimons  que,  dans  cette  brochure,  d est  uti  e 
notre  tour,  d’éxpfimer  notre  opinion  a ce  su)et. 
f l -•  Quoique  nous  soyons  loin  d’envisager  la  Coopération  corn 
- ' u'n  sVsteme  capable  de  réformer  l’organisation  sociale,  m 
-^n’èn  'pféfehdbns  pas  moins  que  la  classe  ouvnere  peut 
■ 'tètiref  de  nombreux  avantages  matériels,  et  immédiats. 

D’ateord,  à prix  égal,  cela  permet  au  cooçerateur  de  vi 
' mieux  uùe  le  consommateur  voisin  qui  n est  pas  assoi 
puis,  la  Coopération  facilite  quelque  peu  d épargné,  suppri 
les  ksifications  des  denrées  et  la  fraude.  Ce  premier  pc| 
n’est  donc  pas  à-  dédaigner  - car  il  est  loin  de  notre  peu 
de  croire  que-la  misère  engendre  la  révolté  il  est  vrai  < 
, ...lion  peut.  nous  dire  que  ces  avantages  ne  peuvent  avoir  ^ 
-longue  durée.  . , , 

-lu  Em^ffet,  si. d’qn  n^sî  que  coopérateur  les  employeurs 
' ^manqueront  pas  cle  provoquer  une  inévitable  baisse  ne  sala 
" sôüs  ie' prétexté  que  letîfs  ouvriers  ayant  de  ^ meilleures  c 
. dirions  d’existence,  supporteront,  sans  maugréer,  ces  aimi 
^ il  lés  syndicats  ouvriers!  et  si  un  coopc 
\ est  en  meme  temps  ün  s^  cette  baisse  de  sala 

' c'n’ës^t  pas  à Grain,dre.  , • p 

-Donc,  nécessité  de  compléter  la  coopération  par  1 organ 

syndicale.  _ jv  ml 

' / • Si  le  coopératisme  trouve  un  complément  d innuence,  gi 
au  Syndicat,’ de  mêm  dernier  peut  retirer  certains  a^ 
' tagés'  très  appréciables  de  la  coopération,  comme  il  est  la 
.de  s’en  convaincre  par  l’exemple  suivant  : , 

r-  Supposons  que  des  centres  métallurgiques,  tels  Montatc 
' Hénnebont,  Le  Boucau,  Bessèges,  Firminy,  Fumel,  etc., 
sont  comme  on  le  sait,  des  agglomérations  d ouvriers  tra^ 
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nt  tous  dans  une  même  industrie  et,  partant,  ayant  dès 
térêts  identiques,  donc  groupés  dans  de  puissants  Syndi- 
ts  métallurgistes,  il  y soit  fondé  des  coopératives  de  consom- 
ation  où  seuls  les  syndiqués  auront  droit  de  faire  partie. 
Les  résultats  d’une  pareille  entreprise  sont  faciles  à prévoir,' 
rtout  si  les  initiateurs  de  ces  Sociétés  s’avisent  de  les  insti- 
er  sur  des  bases  ayant  un  certain  rapport  avec  le  néo-coopé- 
tisme,  préconisé  par  le  camarade  Bancel,  et,  s^i  la  réparti-- 
)n  des  bénéfices  s’accomplit  de  la  façon  suivante  : 

C’est-à-dire  qu’une  part  restera  à la  caisse  de  réserve  ; qu’il 

. ra  attribué  une  somme  de devant  servir  à l’édification  de 

>uvelles  coopératives  ayant  la  même  base  et  le  même  but  ; 
jfje  tant  pour  cent  des  bénéfices  serviront  à assurer  le  fonc- 
îbnnement  d’une  caisse  de  solidarité  ; que  la  propagande  syn- 

jcale  bénéficiera  de  tant ; et,  qu’enfin,  il  sera  réparti  aux 

^opérateurs  non  des  dividendes,  mais  des  jetons  échan- 
;ables  contre  des  denrées  ou  des  produits  de  la  coopéra- 
fure,  ce  qui  revient  au  même,  mais  n’entretient  pas  l’amour 
1 lucre. 

En  procédant  de  la  sorte  l’on  aura  obtenu  un  double 
sultat  : d’abord  l’assurance  que  les  Syndicats  auront  un 
ircroit  de  ressources  et  que,  nul  ne  pourra  s’éviter  de  payer 
I gulièrement  ses  cotisations,  attendu  qu’elles  pourront  lui  être 
I tenues  sur  sa  part  de  bénéfices.  Enfin,  cela  intéressera  les 
mmes  — qui  jusqu’ici  se  soucient  fort  peu  de  la  question 
: 'ciale  — en  ce  sens  que,  trouvant  une  économie  ménagère, 
i prenant  leurs  produits. à la  Coopérative  et  y récupérant 
f icore  des  bénéfices,  elles  ne  manqueront  pas,  sous  peu,  d’in- 
! ter  leurs  maris  à s’occuper  des  question  sociales. 

Voilà,  en  somme,  un  résumé  de  notre  opinion  sur  la  Coopé- 
tion  de  consommation.  En  ce  qui  concerne  les  Associations 
ivrières  de  production,  même  celles  qui  se  targuent  d’être 
)mmunistes  ne  le  sont  pas,  car  si  elles  veulent  vivre,  elles  se 
’-nent  obligées  de  subir  inéluctablement  les  coutumes  du 
)mmerce  et  de  l’industrie  actuelle;  elles  ont,  par  conséquent, 
plupart  des  tares  et  des  défauts  des  entreprises  bourgeoises. 
Cependant,  elles  ont  aussi  un  bon  côté  et  très  pratique  (mal- 
îureusement  pas  toutes),  c’est  que  les  militants  qui  sont  tra- 
cés par  la  rapacité  patronale  ou  la  vengeance  bourgeoise, 
'îuvent  trouver  dans  leur  sein,  un  atelier  familial  leur  per- 
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mettant  de  donner  la  becquée  à leur  femme  et  enfants  et  ne  les 
empêchant  pas  de  propager  leur  idée. 

Oue  les  camarades  s’inspirent  donc  des  idees  emises  ci- 
dessus  et  il  est  certain  qu’ils  en  retireront  de  grands  avantages 
à tous  les  points  de  vue. 


Renseignements  Utiles  et  pratiques 


FORMATION  DE  SYNDICATS 


La  création  de  Syndicats  est  une  chose  très  facile  maintenant  pour 
les  travailleurs  de  même  profession,  ou  de  métiers  similaires  ou 
concourant  à l’établissement  d’un  produit  détermine.  ^ 

L’autorisation  gouvernementale  n’est  pas  necessaire.  11  s agit  sim- 
plement de  connaître  quelques  formalités  de  la  loi  du  21  mars  1504 
sur  les  Syndicats  professionnels.  En  vertu  de  1 article  3,  le  syndicat 
doit  avoir  pour  but  exclusif  l’étude  et  la  defense  des  interets  econo- 
miques, industriels  ou  agricoles. 

Les  fondateurs  doivent  déposer  leurs  statuts  et  les  noms  des  cama 
^ : ' cr\r»t  rhnrcrps  fît' 1 administration  oi 


rades  qui,  à un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  l’administration  ou 
de  la  direction  de  l’organisation,  c’est-à-dire  en  ter 


ae  la  oirection  ac  i - termes  plu?  simple^ 

les  membres  du  Conseil  syndical  et  ceux  de  la  Cominission  de 
contrôle.  Il  est  bien  entendu  également  que  les  noms  des  secrétaire, 
et  trésoriers  ou  adjoints  sont  exigibles.  On  indique  le  nom,  le  p H 
nom,  l’âge  et  le  lieu  de  naissance,  la  profession  et  le 
n’est  pas  utile  de  mettre  la  maison  ou  Ion  travaille. 
lieu  de  naissance  sont  demandés  pour  veriher  1 état  civil,  attendu 
qu’il  faut  être  Français  et  n’avoir  encouru  aucune  condamnation^ 
Pour  l’ensemble  du  Syndicat,  les  étrangers  sont  admis  et  )oj-tissen 
des  mêmes  avantages  portés  dans  les  statuts,  mais  il  ne  peuvent  être 

membres  du  bureau.  , 

La  communication  des  noms  élus  membres  du  bureauou  des  statut, 
doit  être  faite  à la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  a ete  établi  e^ 
pour  ceux  séjournant  à Paris,  à la  Préfecture  delà  Seine. 

A chaque  changement  dans  le  Conseil  ou  le  bureau  cette  com  - 
nication  doit  être  renouvelée.  , 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  camarades,  a titre  de  precau 
tion,  feront  bien  d’envoyer  trois  copies  de  leurs  statuts,  ainsi  qm 
trois  exemplaires  de  la  liste  du  bureau,  et  de  ne  les  faire  imprimej 
qu’après  avoir  reçu  un  accusé  de  réception  de  leur  depot.  | 

Les  syndicats  ont  le  droit  d’ester  en  justice,  c est-a-dire  e P . 
suivre  ou  de  défendre  une  action  contre  un  tiers.  Les  syruiicats  peu 
vent  se  former  en  Unions  ou  Fédérations.  Celles-ci  doivent  lair^ 
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connaître  le  nombre  de  syndicats  qui  les  composent,  ce  qui  veut 
dire  que  l’on  peut  exiger  que  toutes  ces  organisations  soient  sou- 
mises à la  loi  de  1884.  (Art.  4). 

Ces  Unions  ou  Fédérations  ne  peuvent  faire  aucune  action  en 
justice,  ni  posséder  aucun  immeuble. 

Tout  membre  d’un  Syndicat  peut  se  retirer  de  l’association,  sauf 
s'il  y a une  clause  indiquant  l’existence  d’une  caisse  de  secours  ou 
de  retraites.  Le  Syndicat  peut  lui  réclamer  la  cotisation  de  l’année 
: courante.  — Dans  le  deuxième  cas,  le  démissionnaire  conserve  le 
droit  d’être  membre  de  la  caisse  de  secours  ou  de  retraites. 

Cette  clause  est  utile  à considérer,  et  il  vaut  mieux  s’abstenir  de 
faire  des  caisses  de  secours  ou  de  retraites  dans  un  syndicat.  Cela 
peut  gêner  son  action  de  lutte. 

Lorsqu’il  y a des  conventions  contraires  à la  loi,  le  Syndicat 
ou  les  Unions  de  Syndicats  peuvent  être  dissous,  et  les  directeurs  ou 
administrateurs  poursuivis  et  punis  d’une  amende  de  16  à 200  francs 
chacun.  — C’est  pourquoi  nous  recommandons  aux  camarades  vou- 
lant former  une  organisation,  de  prendre  conseil  auparavant  dans 
les  Bourses  du  Travail  ou  Fédérations  déjà  existantes. 


AVIS  IMPORTANT 

Nous  prévenons  les  organisations  ouvrières,  ainsi  que  les 
niilitants  qui  désireraient  fonder  des  syndicats  d'ouvriers 
métallurgistes,  que  nous  tenons  à leur  disposition  des  statuts, 
rédigés  et  prêts  à servir,  au  prix  de  5 francs  le  cent,  vort 
en  plus. 

DROITS  ET  DEVOIRS  DU  SYNDIQUÉ 

Tout  ouvrier  conscient  de  ses  droits  doit  être  syndiqué. 

Tout  Syndiqué  a une  action  à faire  et  des  devoirs  à remplir,  soit  à 
l’atelier  soit  au  Syndicat.  Il  doit,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, se  révolter  contre  toute  diminution  de  salaires,  atteinte  aux 
quelques  libertés  existantes,  contre  tout  ce  qui  peut  porter  tort 
à la  corporation  en  particulier  et  à tous  les  travailleurs  en  général. 

Il  doit  par  son  attitude  franche  et  loyale  acquérir  l’estime  des 
camarades  de  son  atelier,  les  conseiller  en  toutes  circonstances  s’ils 
se  trouvent  embarrassés,  soit  pour  leur  travail,  soit  pour  se  défendre. 
Toute  rnanifestation  de  révolte  de  la  part  des  camarades  non  syndi- 
qués doit  lui  servir  pour  démontrer  l’utilité  du  groupement. 

Au  Syndicat,  il  doit  avoir  à cœur  de  remplir  ses  engagements, 
versant  chaque  mois  sa  cotisation  ou  son  obole  quand  des  cama- 
rades sont  en  lutte. 


Il  doit  assister  à chaque  Assemblée  du  Syndicat,  s’enquérir  de  Fa<i 
tion  faite,  signaler  ce  qu’il  croit  utile  de  faire,  et  toujours  avoj 
l’énergie  de  manifester  sa  manière  de  voir.  j 

Dans  toute  discussion,  il  doit  faire  preuve  de  tolérance  et  avoj 
dans  toute  action  l’intérêt  général  comme  objectif.  J 

- Il  doit  s’inspirer  des  décisions  prises  dans  les  Congrès,  et  travail 
1er  à faire  adhérer  le  Syndicat  à sa  Bourse  du  Travail  et  à sa  Fédti 
ration  Nationale  d’industrie.  ' 

Cette  adhésion  faite,  il  doit  s’assurer  que  les  cotisations  fédérale 
sont  versées  régulièrement  chaque  mois,  qu’en  aucun  cas  rien  ni 
été  négligé  pour  la  propagande. 

Il  doit  propager  avec  ardeur  l’Organe  corporatif  de  la  Fédératioi] 
en  un  mot  travailler  de  son  mieux  à amener  de  nouveaux  adeptes 
l’organisation  syndicale. 

RÉSUMÉ  PRATIQUE 

DE  LA  LOI  DU  9 AVRIL  1 898  SUR 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAII 

et  des  Modifications  apportées  par  la  Loi  du  22  Mars  i go 2 \ 


Avant  1898,  lorsqu’un  ouvrier  était  victime  d’un  accident  c 
travail,  il  n’avait  droit  qu’à  des  dommages-intérêts  à condition  qu' 
apporte,  où  sa  famille  en  cas  de  mort,  une  preuve  de  la  faute  de  . 
part  de  son  patron.  . . 1. 

La  procédure  était  lente,  difficile,  et  vu  les  difficultés  d’obten 
l’assistance  judiciaire,  lui  ou  sa  veuve  et  ses  enfants  étaient  cqntrain 
d’abandonner  l’action,  ou  d’accepter  une  rémunération  ridicule  l 
la  part  du  patron,  ou  de  se  livrer  aux  trafics  honteux  des  agence 
d’affaires  qui  volaient  à la  fois  et  les  victimes  et  le  patron  lui-mên 
au  profit  des  Compagnies  d’assurances. 

Aujourd’hui  la  question  n’est  plus  la  même,  mais  comme  toUj 
loi  édictée  par  la  bourgeoisie  elle  offre  des  chemins  tortueux,  où 
travailleur  s’embourbe.  , . 1 

Nous  allons  essayer  de  lui  expliquer  en  deux  mots  le  mecanisUj 
de  eettë  loi,  et  de  lui  indiquer  la  ligne  directe  dont  il  ne  devra  p| 
s’écarter.  i 

Bénéfice  de  la  Loi 

I 

I®  Il  faut  que  l’accident  ait  eu  lieu  pendant  le  travail  ou  à l’occasio 
du  travail  ; 

2°  Que  l’incapacité  ait  duré  plus  de  quatre  jours; 
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Que  l’accident  ait  le  caractère^  d’un  accident  dû  à la  profession, 
non  celui  résultant  d’une  maladie.;  ...  ^ ...  ... 

.Ml  faut  appartenir  à une  profession,  enumeree  par  la; 
st^à-dire  ouvrier  ou  ouvrière  travaillant  dans  , . 

imentyMno.  usine  on  une  manufacture,  un  chantier , nri.  magasift 
bltc,  une  mine  ou  minière,  une  carrière,  entreprise  de  transports,' 
chargement  ou  de  déchargement  ; une  exploitation  ou  l’on  fait 
ige  de  matières  explosives,  dans  une  exploitation  où  se  trouve  une 
ichine  mue  par  une  force  motrice  autre  que  celle  de  l’homme  pu. 

5 animaux.  . . . . . . . 

Infirmités,  Indemnités  et  Rentes;  , 

[1  y a trois  cas  : 

Incapacité  absolue  et  pernianente,  Touvrier  a droit  à une  rente 
ale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  (à  condition  que  le  salaire.  . 
dépasse  pas  2,400  francs  par  an),  pour  le  surplus,,  on  a droit  au  , 
Lart  des  rentes  ; . , , , .M.*' 

2®  Incapacité  partielle  et  permanente,  à une  rente  égalé  a la  moitié 
la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au  salaire;  ^ , , 4 ■ 

30  Incapacité  temporaire,  à une  indemnité  journalière  égalé  a:  la 
oitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l’accident,  à partir  du  5*  jo.ür. 
imanches  et  jours  de  fêtes  payés.  , . - . 

Lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
rsonnes  ci-dcsignées,  à partir  du  décès  dans  les  conditions  si^- 
ntes  : 

A.  — Une  rente  viagère  égale  à 20  0/0  du.  salaire  annuel  do  la  • 
ctime  au  conjoint  survivant,  à condition  que  le  mariage  soit  ante^- 
2ur  à l’accident  ; 

B.  — Pour  les  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus,  avant  ' 

iccident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés,  de  moins  de: -1.6  anSj  - 
une  rente  de  i5  0/0  du  salaire,  s’il  n’y  a qu’un  enfant;  25. 0/0 
land  ils  sont  deux;  35  0/0  quand  ils  sont  trois,  et  .40  0/0  .pour 
latre  enfants  et  au-dessus.  , • 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  tx.  de  mère,  la  rente  est  portée  a 

) 0/0  aux  mêmes  conditions  énoncées.  u 

Pour  les  ascendants  ou  descendants  de  la  victime  morte  celiba- 
ire,  à condition  que  la  charge  de  famille  soit  prouvée,  ont  droit . > 
uue  rente  de  100/0  du  salaire,  sans  que  le.  montant  total  deS; 
mtes  puisse  dépasser  3o  0/0.  Pour  les  descendants,  la  rente  est 
:cordée  jusqu’à  16  ans. 

En  cas  de  mariage  nouveau,  le  conjoint  cesse  de  recevoir  la  rente, 
lui  est  alloué  dans  ce  cas,  le  triple  du  montant  de  la  rente,  à titre 
indemnité.  — C’est-à-dire,  sî  par  exemple  la  rente  est  de  4®^  • 
ancs,  il  touchera  1,200  francs. 

Les  ouvriers  étrangers  victimes  d’un  acciùeut,  s’ils,  viennent -a* 
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quitter  le  territoire  cesseront  de  toucher  leurs  rentes,  et  recevront 
un  capital  trois  fois  égal  à la  rente  allouée. 

Les  représentants  crun  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  in- 
demnité s’ils  ne  résidaient  sur  le  territoire  au  moment  de  l’accident. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à la  charge  du  patron. 

Formalités 

Il  faut  d’abord  s’assurer  si  l’accident  a été  déclaré  par  le  patron, 
obligation  qui  lui  est  imposée  par  l’article  ii. 

La  victime  ou  ses  représentants  peuvent  le  déclarer  à la  mairie 
du  lieu  ou  s'est  produit  Vaccident,  en  produisant  le  nom  des  témoins, 
et  un  certificat  médical,  si  la  blessure  paraît  s’étendre  à plus  de 
quatre  jours  et  entraîner  une  infirmité. 

Le  juge  de  paix  est  chargé  de  Venquête,  et  est  compétent  absolu 
pour  ie  paiement  de  l’indemnité  temporaire,  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  et  de  la  nature  de  l’accident.  Aujourd’hui,  la 
demi-journée  est  exigible  quel  que  soit  le  salaire  (modification  de 
la  loi  au  22  mars  1902). 

Pour  les  rentes  à allouer  à l’ouvrier  ou  à ses  représentants,  c’est 
le  tribunal  civil  qui  est  compétent. 

Il  y a lieu  de  se  méfier  des  expertises  qui  souvent  sont  à l’avan- 
tage des  Compagnies  d’assurances. 

Lorsque  l’enquête  a eu  lieu,  on  appelle  le  blessé  en  conciliation 
devait  le  président  du  tribunal  civil,  — où  le  patron  fait  des  offres 
souvent  dérisoires. — C’est  là  qu’il  idiWt  refuser  l'expertise  officieuse 
qui  est  proposée  parce  que  ce  rapport  sert  plus  au  patron  qu'à  l'ou- 
vrier. 

Si  l’ouvrier  n’est  pas  satisfait  du  jugement  du  tribunal  civil,  il 
doit  faire  appel  dans  les  3o  jours,  si  le  jugement  est  contradictoire 
et  dans  les  quinze  jours  s’il  est  par  défaut. 

L’assistance  judiciaire  lui  est  accordée  de  droit.  Pour  réclamer 
l’indemnité  temporaire,  la  procédure  est  gratuite  devant  la  justice  de 
paix,  pourvu  que  l’accident  ait  été  déclaré.  Pour  celle  devant  le 
tribunal  civil,  il  la  demandera  au  président  du  tribunal  civil,  qui 
lui  désignera  un  avocat  et  un  avoué. 

Pour  la  cour  d’appel,  la  demande  d’appel  doit  être  adressée  au 
premier  président  de  la  cour  d’appel.  Pour  la  cour  de  cassation,  c’est 
au  procureur  général. 

Recommandations  absolues 

I*  Il  faut  bien  avoir  soin  de  se  procurer  le  nom  et  l’adresse  des 
témoins^ 

20  Vérifier  si  l’accident  a été  déclaré,  et  si  l’enquête  a été  faite 
devant  le  juge  de  paix.  Autrement  la  prescription  pour  les  réclama- 
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tions  se  fait  après  un  an,  à la  date  de  l’accident,  et  si  le  blessé  se 
laisse  attarder  par  le  patron  ou  la  Compagnie  d’assurances,  il  est 
complètement  roulé  ; 

3®  Lorsque  le  patron  refuse  de  payer  l’indemnité  temporaire, 
on  doit  l’assigner  immédiatement  devant  le  juge  de  paix. 

Dans  le  cas  où  le  camarade  est  embarassé.  il  doit  s’adresser  de 
suite  à l’organisation  syndicale,  et  n’avoir  recours  ni  aux  hommes 
d’affaires  ni  même  aux  autorités  judiciaires 


HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS 
dans  les  Établissements  industriels 

Les  emplacements  affectés  au  travail  dans  les  fabriques,  usines, 
chantiers,  ateliers  de  tous  genres  et  leurs  dépendances  doivent  être 
tenus  en  état  constant  de  propreté,  convenablement  éclairés  et  ven- 
tilés. Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de 
salubrité  nécessaire  à la  santé  du  personnel. 

Le  sol  sera  nettoyé  à fond  au  moins  une  fois  par  jour,  avant  l’ou- 
verture ou  après  la  clôture,  mais  jamais  pendant  le  travail.  Les 
murs  et  les  plafonds  seront  l’objet  de  fréquents  nettoyages. 

L’atmosphère  des  ateliers  sera  constamment  tenue  à l’abri  de 
toute  émanation  provenant  d’égouts,  fossés,  puisards,  fosses  d’ai- 
sances ou  de  toute  autre  source  d’infection. 

Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  ne  seront  jamais  encombrés; 
le  cube  d’air  par  ouvrier  ne  pourra  être  inférieur  à six  mètres  cubes. 

Ils  seront  largement  aérés  et  convenablement  chauffés  pendant 
l’hiver. 

Les  ateliers  et  leurs  dépendances,  notamment  les  passages  et 
escaliers  devront  être  bien  éclairés. 

Les  cabinets  d’aisance  ne  devront  pas  communiquer  directement 
avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  les  ouvriers;  ils  seront 
éclairés  et  aménagés  de  manière  à ne  dégager  aucune  odeur. 

Le  sol  et  les  parois  seront  en  matériaux  imperméables,  les  pein^ 
tures  seront  d’un  ton  clair. 

Il  y aura  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et 
des  urinoirs  en  nombre  suffisant. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent  être  clôturés. 

Les  moteurs  à vapeur,  à gaz,  les  moteurs  électriques,  les  tur- 
bines, etc.,  ne  seront  accessibles  qu’aux  ouvriers  affectés  à leur  sur  - 
veillance. 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par  ces 
moteurs  auront  une  largeur  d’au  moins  88  centimètres  ; le  sol  des 
intervalles  sera  nivelé. 
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Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties  dangereuses 
des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les  cour- 
roies:etxâbles,  les  engrenages  et  cônes  de  friction  ou . tous  autres 
organes  de  transmission  qui  seraient  reconnus  dangereux  seront 
munis  de.  .dispositif^  protecteurs,  tels  gue  gaines  et  chenaux  de  bois 
ou.£Le.,fe.r,/tq,mbQurs  pour,  les  courroies  et  bielles,  ou  de  co;uvre- 
engrénage,  garde-mains,  grillages. 

Les  machines-outils  à instruments  tranchants,  tournant  à une 
grande  vitesse,  telles  que  machines  à scier,  fraiser,  raboter,  décou- 
per, hacher,  les  cisailles  et  autres  engins  semblables  seront  disposés 
dejtelle  aprte  que  les.  ouvriers  ne  puissent,  de  leur  poste  de  travail, 
toucher  involontairement  les  instruments  tranchants. 

Sauf  le  cas  d’arrêt  du'  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera 
toujours  fait  par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie, 
porte-courroie,  .évitant  l’emploi  direct  de  la  main. 

pn. devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles  qu’au- 
cun ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à un  travail  quelconqùè 
dans  lé  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats  d’un  volant,  d’une 
meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à grande  vitesse. 

La  mise  en  train  et  l’arrêt  dés  machines  devront  être  toujours 
prééé-dés.d’un  signai  convenu. 

L’appareil  d’arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé  sous 
la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines. 

Lés  contremaîtres  ou  chefs  d’ateliers,  les  conducteurs  de  machines- 
outils,  rnétiers,  etc.,  auront  à leur  portée  le  moyen  de  demander 
l’arrêt  des  rnoteurs. 

Chaque  machine-outil,  métier,  etc.,  sera  en  outre  installé  et  entrè- 
tenü  de  manière  à pouvoir  être  isolé  par  son  conducteur  de  la  com- 
mande qui  l’actionne. 

Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans  la  mesure  du 
pos*'sibIe'  pour  le  nettoyage  et  graissage  de  transmission  ou  méca- 
nisrne  en  marche. 

Eh  càs  de  réparation  d’un  organe  mécanique  quelconque,  son 
arrêt  deivra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l’embraye  ou  du 
volant  : il  eh  sera  de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage  qui 
exigent  l’arrêt  des  organes  mécaniques. 

Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  et  autres 
dépendances  intérieures  de  l’usine  doivent  être  munies  de  portes, 
s’ouvrant  de  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez  nombreuses 
pour  permettre  l’évacuation  rapide  de  l’atelier;  elles  seront  toujours 
libres  et  ne  devront  jamais  être  encombrées  de  marchandises,  de 
matières  en.  dépôt  ni  d’objets  quelconques.  ^ 

Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électriquement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  ou  des  corps  explo- 
sifs, Mes  gaz  détonnants  ou  des  poussières  inflan^mables  sç  manient 
on  se  produisent, 


A rintérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à des  prises 
de  courant  sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs,  hors  de  la 
portée  de  la  main,  et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes  iso- 
lantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  les.  échauffements  des  con- 
ducteurs à l’aide  de  coupe-circuits  et  autres  dispositifs  analogues. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à se  tenir  près  des  machines 
doivent  porter  (Jes  vêtements  ajustés,  et  non  flottants. 

Toute  réclamation  concernant  l’application  de  ces  prescriptions, 
doit  être  envoyée  aux  Inspecteurs  du  travail,  chargés  de  faire  obser- 
ver les  lois  et  règlements  dans  la  région  dont  .ils  dépendent,  ou  au 
Siège  du  Syndicat  ou  bien  encore  au  Siège  de  l’Union  fédérale  des 
Ouvriers  métallurgistes  de  France  qui  fera  le  nécessaire  pour  les 
faire  aboutir. 


CONSEIL,  JUDICIAIRE 

Les  camarades  fédérés,  et,  ils  sont  nombreux,  qui  se  voient  dans 
la  nécessité  de  réclamer  judiciairement  leur  droit  violé  par  des 
patrons  sans  scrupules,  devront  en  faire  part  à leur  Syndicat  respectif. 
Celui-ci  qui  a charge  de  faire  toutes  les,  démarches  que  nécessite 
la  procédure,  se  fera  un  devoir  de  surveiller  attentivement  la  marche 
des  procès  et,  par  sa  vigilance,  il  évitera  au  camarade  en  cause,  de 
tomber  dans  les  traquenards  que  pourraient  lui  tendre  les  agents 
d’affaires. 

Si  parfois,  le  Syndicat  fédéré  est  dépourvu  de  renseignements  ou 
de  personnes  compétentes  pour- ce  qui  concerne  l’action  judiciaire 
qu’aurait  intenté  lun  de  ces  membres,  il  n’a  qu’à  signaler  le  cas  à 
rUnion  Fédérale  et,  celle-ci  en  référera  immédiatement  au  Conseil 
judiciaire  de  l’Union  des  Syndicats  de  la  Seine,  auquel  elle  est 
adhérente. 

Le  Conseil  judiciaire  fera  alors  tout  son  possible  pour  tâcher  de 
faire  obtenir  gain  de  cause  au  camarade  justiciable  en.-  lui  procurant 
les  renseignements  que  nécessitera  sa  situation. 

Pour  rUnion  Fédérale  des  Ouvriers  Méjallurgistes  de  Franc 
et  pour  le  Comité  Fédéral, 

Les  Secrétaires  : 

J.  Braun,  H.  Galantus,  J.  Latapie. 

N. -B.  — Prière  à tous  ceux  qui  désireraient  des  rensei- 
gnements pour  Conférences,  Réunions  de  propagande,  adhé- 
sions à rUNION  FÉDÉRALE  ou  pour  tous  autres  motifs, 
de  s'adresser  au  Secrétariat  de  TUnioii  Fédérale  des  Ouvriers 
Métallurgistes  de  France,  Bourse  du  Travail,  3,  Rue  du 
Château-d^Eau,  Paris  (10*). 
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Travailleurs  des  Métaux! 
Lisez  tous  les  mois  et  propagez 
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Le  journal  de  l’Union  Fédérale  a L’Ou- 
vrier Métallurgiste  » est  en  vente  au 
prix  de  3 fr,  50  le  cent,  port  en  plus. 

Les  Syndicats  adhérents  qui  désirent 
en  recevoir  en  supplément,  doivent  le 
faire  savoir  avant  le  20  de  chaque  mois. 

Les  syndicats  non  adhérents  n’ont  qu’à 
adresser  une  demande  au  siège  de 
l’Union  Fédérale,  B.  du  T.,  3,  rue  du 
Château- d’Eau,  Bureau  7 , i®*'  étage. 
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